
VILLE D'ORANGE

REGISTRE DES ARRETES  DU MAIRE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code de I'Urbanisrrie-et-gola:m§rit I,e's prïic!psjL,.;1,§3-36 et

11)(//3 ', (  4a,ov.  h:t,

SERVICE URBANISME

ARRETE  PRESCRIV  ANT

LA MODIFICATION

No3 DU

PLAN LOCAL

D'URBANISME

D'ORANGE

VU les délibérations  du Plan Local d'Urbanisme  approuvées  par

les Conseils Municipaux dont la dernière no 694/2023 du 19

septembre  2022 relative à l'approbation  de la déclaration  de projet

no 1 valant  mise en comptabilité  du PLU,

VU les mises à jour du PLU et notamment  l'arrêté no 1 19/2023 du

15 juin 2023 relatif à la mise à jour no 12 du PLU ;

CONSIDERANT  que la Ville d'ORANGE a dû stopper sa

procédure de révision générale du PLU au regard des contraintes

législatives (évolution des Lois, attente des décrets d'application,

attente de l'élaboration  ou de la mise à jour des documents  supra-

communaux)  ;

CONSIDERANT  la nécessité de faire évoluer le PLU en vigueur

sans attendre plusieurs années pour faciliter la réalisation de

projets tant privés que publics en apportant  des modifications  au

règlement  graphique  (avec l'actualisation  notamment  des

emplacements  réservés), au règlement écrit et aux orientations

d'aménagement  et de programmation  ;

CONSIDERANT  que l'évolution souhaitée  du PLU :

ii  Ne change pas les orientations  définies dans le PADD,

s Ne réduit pas un espace boisé classé, une zone naturelle

ou agricole,

ii  Ne réduit pas une protection édictée en raison de la valeur

agricole des terres, des risques de nuisances, de la qualité

des sites, des paysages ou des milieux naturels,

ii  Ne comporte pas de graves risques de nuisances.

CONSIDERANT  en conséquence  que l'évolution du PLU n'entre

pas dans le champ d'application  de la procédure de révision mais

dans celui d'une modification (article L.153-36 du Code de

l'Urbanisme)

CONSIDERANT  que, conformément  à l'article L.153-41 du Code

de l'Urbanisme,  le projet de modification sera soumis à enquête

publique réalisée conformément  au chapitrelll  du titre ll du livre ler

du code de l'environnement  par le maire ;



CONSIDERANT  que le projet de modification sera notifié aux

personnes  publiques associées mentionnées  aux articles L.132-7

et L.132-9 avant l'ouverture  de l'enquête  publique conformément  à

l'article L.153-40 du Code de l'Urbanisme  ;

ARRETE

AR'13rCL2, j:: d'er1gag3»ç 2q3:i5664d4re3de modification de droit commun no3du Plan Local d'Urbanisme

d'OFU!pÇÇ confçgnérppnt à J'Jjclç L.153-37 du Code de l'urbanisme.

AR?ICL.5.:2 : us:.pi'Igçiauî.gbjej.:tifs poursuivis au cours de la procédure de modiTication sont les

suivants :

ffl Actualiser  la liste des emplacements  réservés,

ii  Inscrire un espace boisé classé sur l'Araaias,

ii  SimpIifier/actuaIiser  la règlementation  en zone agricole,

ffl ApporterdesmodificationsaurègIementetauxorientationsd'aménagement(notammentsurLes

Veyrières) en fonction du retour d'expérience  lors de l'instruction des permis ou des visites de

terrain,

ii  Promouvoir  le développement  des énergies renouvelables  sur le territoire  au regard notamment

de la loi no2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement  climatique et

renforcement  de la résilience  face à ses effets et de la loi no2023-175  du 10 mars 2023 relative

à J'accélération de la production d'énergies  renouvelabtes.

ARTICLE  3 : Comormément à l'article L.153-41 du Code de l'Urbanisme, le projet de modification sera

soumis à enquête publique réalisée conformément  au chapitre lll du titre ll du livre ler du code de

l'environnement  par le Maire.

ARTICLE  4 : Conformément  à l'article L.153-43 du Code de l'Urbanisme,  à l'issue de l'enquête publique,

le projet, éventuellement  modifié pourtenircompte  des avis qui ont été joints au dossier, des observations

du public et du rapport du commissaire  ou de la commission  d'enquête, sera approuvé  par délibération

du conseil municipal.

ARTICLE 5 : Conformément  à l'article L.153-44 du Code de l'Urbanisme, l'acte approuvant une

modification  devient  exécutoire  dans les conditions  définies aux articles L.153-23  à L. 153-26.

ARTICLE  6 : Conformément  aux articles R.153-20  et R.153-21 du Code de l'Urbanisme,le  présent  arrêté

sera affiché pendant un mois en Mairie. Mention de cet affichage sera insérée en caractères  apparents

dans un journal diffusé dans le département.  Une copie du présent arrêté sera transmise à Monsieur  le

Préfet du Var.
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